
Sea =——Sra LE
y) Se

| ;

LE PARTI CONSERVATEUR
ET LA

PROVINCE DE QUEBEC

——- —— << + — ———

DISCOURS DE

e
e L'HON. M. CHAPLEAU

A L’ASSEMBLÉE DE STE. CROIX :

T
a
t
o
,

S
y
e
h
r
e

C
O
S

)
LE 6 JUIN 1875

ea Ei
PS pm

)
MONTREAL

a 1875
SS

A x

xTo
t) S$

A wv
iSha



(?
all

pli
Ho
hr
fie

val
spi

Shier

latte
fy
You
ud

gr)
Tiel
poll
Li:

1]
UH

fi

Ting
Jato
alt
tion

doit
ga

pi: fr
Jour

fang

Bl
tu

hy

Ri tone]
bi
pri
soleg
ir
er
il
lpn

fre à

Lae
leo

1 fa(
Je
dj
gj

Se Ju

de ja

try
thy

dt)

Vi
À B.Q. R

’ NOfo
A|

A ERI REA Fan



 

  

DISCOURS

L’'HON. M.CHAPLEAU
A L’ASSEMBLEE DE STE. CROIX

LE 6 JUIN 1875.

C'est une tâche bien audacieuse que
celle d’essayer de vous intéresser et vous
plaire après l’harmonieuse mélodie que
l’Hon. député de Drummoad et Arthabas-
ka vient de vous faire entendre. M. Lau-
rier a fait résonner les notes les plus sua-
ves du clavecin oratoire, et tout 'e monde
sait qu’il excells dans cet art. Aussi n’es-
saierai-je pas d’entrer en lice avec lui pour
lutter d’éloquence devant vous. Un mo-
tif plus sérieux m’appelle à lui répondre.
Vous vous étes réunis ici pour entendre
une discussion tranqui!le, libre et franche
sur les titres à la confiance publique que
réclament en ce moment les deux partis
politiques qui divisent aujourd'hui la pro-
vince de Québec. Des faits, plutôL que
des périodes irréprochabies, voilà ce que
vous demandez, voilà ce que je viens vous
offrir.

Les élections générales de notre Pro-
vince commenceront demain pur la disso-
lution du deuxième Parlement Provincial
et l'émission simultanée des brefs d’élec-
tion pour Une nouvelle Chambre. La lue
doit se faire entre le gouvernement qui ré-
git actueilement les affaires de la province
de Québec et l’opposition qui dénonce ce
gouvernement comme indigne de la con-
fiance du peuple, opposition dont M. Joly
est le chef à Québec et dont M Laurier
est un des alliss les plus puissants,
Au commencewent de cette lulte élec-

torale, M. Joly a cru, au nom du partli-
béral dont il se déclare le chef dane la
province de Québec, devoir porter un defi
solennel au chef du gouvernement, de ve-
nir défendre le parti conservateur et atla-
quer le parti liberal. Ce défi, si étrange
qu’il paraisse avec nos mœurs ConsLiu-
tionnellr s, qu’on le croirait dater d’un au-
tre âge, a eté courtoisement accepté pa:
M. ae Boucherville, et depuis cinq heures
bientôt, vous avez été témoins des coups
que, de part et d’autre, l’on s’est porte.
Jene puis m’empêcher, tout d’abord,

d'attirer votre altention sur ce que jai
considéré comme un manque de courtoI-
sie politique impartonnabir pour un chef

de parti. En appelant l’Hon M de Bou-
cherville en champ c'os, M Joly l’a consi-
deré comme le chef du parti £onservaleur
dans la province de Queste {ina PE
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droit da le traiter autrement. Sans cela

sou défi n’aurait été que ridicule. Je n’ai

donc pas été pen surpris en entendant,
tout à l’heure, M Joiy vous dire qu’il ap-
prouvait le programme politique de son

adversaire, on du moins qu'il n’y trou-
vait rien à redire, mais que, pour lui, M.
D3 Bouchervill+ n’était pas le chef du par-

ti conservateur de la pro-ince de Québec;

que son gouvernement n’était pas l’ex-

pression des idées et dy la volonté de ce

parti, mais que le Premier Ministre et ses

collegues étaient la, tenant la “ place

chaude ” pour les membres du cabinet

O 1imet qui n’attendaient que le moment

opportun pour s’y réinsta'ler. Pour un

défi aussi chevaleresque, j» dois avouec

que ceils entrée ea lutte est peu loyale.

C’-st comme chef du gouvernement et

du parti conservateur que M Joly a défié

M D-Boucherville ; c’est comme tel qu’il

‘toit l’attaquer. I! n’a pas le droit de pas-

ser outre et de l’ignorer, pour aller porter

ses coups sur des adversaires qui n'ont

plus la responsabilité de la direction de
leur parti. Ce n’est pas nous, du cabinet
Ouimet, que le chef 1e l’opposition a pro-
voqués; c’est le chef du ministère actuci,
c'est à lui, à son programme, et aux ga-

ranties politiques qu’il offres à notre pro-
vince, qu’il devait s'attaquer.
Je ne puis remercier M Joly de l'hon-

neur qu’il veut bieu nous faire de nous

considérer encore comme les ch:fs du par-

ti conservateur. En c-dant lus rênes du
pouvoir à d’antres mains, nous l'avons

fait sans restriction ; en donnant notre

appui au ministère, lors de la dernière

sessloo, nous avons agi sans arrière pen-
sée. Notre confiance dans ce gouverne-
ment n’a été ni une feinte, ni une trève,
eile a 618 loyale et que, M Joly le sache,
alle continuera «fe l’ètre.
Avaut d’éntrer dans le mérite des

questions qu’ils ont K(ouchèes, per-
metiez-moi, Messieurs, de féliciter un
moment MM. Jo y et Laurier sur la eon-
dumnation énergique, siaon sincère, qu’iis
oni faite tour a tour des scandales Burpee
à Fredéricion et du Canal à Montréal, et
des dangereusas doctrines politiques et

s seciafes. des Douire, des Laflimme, des
| Dessaulles 8 de quelques autres de leurs
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amis qui se sont avisés de traiter des ques-
bios religieuses et polillco-sociales. M.
Latrier voue ces audacieux, ces scanda-
Jeux, aux gémonies populaires ; il répudie,
lat, ces théories libérales empruntées aux
libéraux de la ““‘ vieille fra ce.” et ne
vent rien avoir à faire ni de près ni de
loin, avec ces écervelés dangereux ; il ap-
partient, lui, à l’école de Daniel O'Con-
nil, ““ faisant ouvrir les portes du Parle
msut el du Barreau aux catholiques que
‘à protestante Angleterre leur ferma t,”
(témoins ses votes sur Manitoba et le Nou-
veau-Brunswick )

Loin de lui la pensée d’avoir jamais
vons’enrichir âmêmele trésor pukic en
faisint payer, pour une amélioration pu-
blique nécessaire,des sommes frauduieuse-
ment exagérées par la fiauda, comme les
malheureux du Canal à Montreal! Son
noble front n’a jamais pu se salir du job
horteux de Frédéricton, où le parent d’un
ministre fédéral escamotait, pour un vil
prx, une propriéts publique dont la 1e-
veale devait faire la fortune de sa familie!
Loin de lui ces spéculateurs éhontés, ces
parasites affamés des gouvernements qui
déshionorent la nation ! “ Au fond de la

8 mer ces faux, ces dangereux amis,” s’é-
i erisl-il avec M. Joly, ¢ nous avons ele

purs entre les purs, ot nous voulons le
resir tonjours !

J’admire M. Laurier lorsqu'il récite avec
artsnt d’onction, ces actes de foi dans lui-
mêr:e, d’espérance dansla crédulite pubii-
que, et de charité pour son parii. M Lau-
rier n’oublie qu’une chose, c’est qu’il vient
justement d’altaquer le parti conservateur
avec les armes dont il essais maintenant

- en vain de se défendre ; c’est qu’en es-
i saysnt d’enterrer M. DeBoucherviile dans
8 Je * champ des Tanneries,” il est force de
2 “ piquer une tête ” dans le canalà la suite
58 des Chevaliers du Puff. La iogique est in-

flexible, et M. Laurier aura beau couvrir
sa contradiclion des pius belles flaurs de
son éloquence, il n’y aura que les aveugles
V lentaires qui ne la verront pes.

Ailez ! Messieurs, répudiez le parti qui
garde)parmises {llustrations, et qui comp
ts parmi ses chefs, les auteurs du job Bur-
pre et du scandale du Canal, ou ne vous
avisez jamais de dénoncer au peuple intel-
Fgert le parti conservateur pour vos pré-
te:44a scandales du Pacifique et des Tan-
neries !

Vous avez vraiment une singulière ma-
sière d’excuser votre parti de Gas gigan-
tesques infamies ! “ Ayjrrès tout” dites-
vaus,“ le trésor public n’en a pas souffert,

     
de Frédéricton r’a pasencoreêté pases, el

- . *

 
ear la contrat pour le Jransfert ulz‘terrain +

le gouvernement n’a pas donné suite à l’a-
mélioration projetée de l’ouverture d’un
nouveau canal sur la propriété de nos amis
à Montréal. Le gouvernement et le parti
libéral ne peuvent être rendus responsa-
bl s de ces tentatives de spéculation au
détriment du trésor publ c, puisque leue
exécution a été entravée par l’action mê-
me du gouvernement.”
Etrange raisonnement que celui qui dé-

truit d’un seul mot toute la solidarité des
partis politiques, et qui met au crédit d’un
gouvernement l’empêchement ou l’ajour-
nement d’une fraude celoesale qu’une
pressa vigilante a sû dénoncer à tamps!

Allez! vous ne ferez jamais croire
qu’aux badauds et aux factieux que le
frère ou le cousin Burpee n’aurait pas em-
poché 594000 de bénéfice qui lui donnait
son achat pour $6.000 d’un terrain de la
Couronne valant $160,000 ! et que les
compères et amis, Laflimme, Jette, Pré-
vost, Marchand et Cie., n'auraient pas rés-
lisé les $423,000 que les enchères fraudu-
teuses de leurs puffers leur assuraient, si
le gouvernement federal n’ it pas été ef-
freys de la clameur publique que soule-
vaient ces spoliations éhontées dénoncées
par la presse conservatrice. Et l’on
ne sail pas encore si 1+ danger des élec-
tions passé, on n’inventera pas quelques
nouvelles manœuvres pour faire ‘ rentrer
les amis dans leurs bénéflces.”

N’a-t-on pas vu ce gouvernement si
pur d’Otlawajurer ses grands dieux, par
Vargane de son chef, que jama's le puris-
sisme M. Jetté n’avail deman té, ni reçu
du gouvernement la promesse ni l’info -
mation que le terrain qu’il allait faire
vendre pourrait être achaté plus tard par
le gouveraement pour le creusement du
canal? N’a-i-on pas vil, chose hoatevs:,
par 'enquéte de la cour supérieure à Mou-
tréal, que l'on avail soustrail & rdesssin
des documents touchant cette affaire,ei de-
mandés par la Chambre, des telegrammes
et des lettres établissant par une présoc-
tion violente, la complicité ou du moins la
coupable indulgence du gouvsraement
ans cette affaire ?
#Dans ces deux sales affaires, on n’a
pas même l’excuse de dire que ce n’é-
tail pas un motif d'intérêt personne! qui
‘avait donné lieu à ces spéculations. Dans
l’effaire du Pacifique, pas un sou du trésor
public n’a été depvusé, el pas un sou Jes
sommes que Sir Hugh Allan a déboursées
n’est allé faire ls profit pertoanel des
chefs du parli conservateur ou d aucun de
ses membres, La longue et rigoureuse en-
Ayête des Fanueries n’a pu faue non plus “ 238 , ;
sressortir d’orDre d’une preuve an ce sens,
[I * 4- yor. Pew À.
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tandis que le job Fredericton allaït enri-
chir un députe, frère ou cousin de minis-
tre, et que le scandale du Canal faisait la
fortune des chefs les plus marquants du
parti libéral, sans en excepter le conscien-
cieux Wilfrid Prévost, et I'immaculé M.
Marchand, ce vaillant lieutenant politi-
que ds M. Joly.

Pandaut “‘ ces vingt ans de corruption
et de pi'lage”’ anquel le pays a été soumis
par le parti conservateur, vous n’avez pu
trouver dansle récit lugubre que vous ve-
nez d'en faire, que ces deux actes du Pa-
citique et des Tanneries, qui laissent in-
tacts l’intégrité et le “ésintéresssment
personnels de noschefs. Vous n’avez enco-
re que deux années de pouvoir à Ottawa,
et vos sommilés politiques sont déjà fle-
tries par des actes et des tentalives de
spollition du trésor public, sans précé-
dent dans notre histoire,

Les faits sont toujours bien plus élo-
quents que les paroles : lisez donc l'his-
toire de nos deux grands hommes politi-
ques depuls ces vingt ans de * vols et de
pillage”; Sir Guorge Cartier est mort
dang un état voisin de la pauvreté, ne
laissant à ses enfants pour heritage que
l'honnêteté et l’intégrité du ciloyen et la
gloire de l’hommasd'Etat. Certes, c«t hé-
ritage en vaut bien d’autres. Sir John A
MarDonal, après trente ans de services
pol tiques rendus à son pays, est forcé de
retourner au travail de sa profession, sans
que ce pays, qu'il a fait grand, ait songé
à lui créer une retraite palsible pour ses
vieux jours. Voilà pourtant les deux hom-
mesqui ont bâti le Grand-Tronc qui enri-
chissait M. Holton, qui ont crèé les ligues
océaniques de Sir Hugh Allan avec les-
quelles Goorge Brown ne s’est pas appau-
vri, et qui ont fait la Confédération qui
n’a encore ruiné personne, qioiqu’'en aient
predit les libéraux du temps.

¢ Sir Hugh Allan,” nous à dit M. Lau-
rier, avec les $300,000 qu’il dénensa dans
les élections genérales de 1872, voulait
acheter le contrat du Pacifique et faire sa
fortune au detrimert des intérêts du peu:
ple,” et du même trait M. Laurier, sans
y penser, sans doute, vient nous dire en
parlant des exiravagances du parti con-
servatear à Ottawa. que le gouvernement
de Sir J. A. Macdonald, ““ voulait nous im-
poser la consirucuon d'un Pacifique dont
le coût dépassera, d’avrès les calculs de
l’ingenieur Sandford Fieming, audelä de
$150,000,000.” C’est vraîmeut irop fort!
Le contrat pour ls construction du Pacifi-
que donné & Sir Hugh Allan n’était que de
$30,0N0,090, en argunt et 50,000.000 d’a-
cres de terres estimées à une piastre «le
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l’âcre, savoir $80,000,000 pour une entgs-
prise que M. Laurier. estime, d’après M.
Fleming, devoir coûter au moins 150040.
500, eL c’est avec ce contrat qu’il
voulait “ faire sa fortune au détriment des
‘intérêts du peuple,” Sayez sérieux et
Lonnête, M. Laurier, ou au moins, soyez
prudent dans vos facéties. Il est vrai,
que M. Laurier, s’etant aperçu, mals wa
pen tard, de l’erreur qu’il commettait,pease
a dit qu’après les $80,V00,000 “épensés,
en y ajoutant le sacrifice da sa foritaze
privee qu’il estime à 515,0 0,000),Sir Esgh
Allan, qui n'aurait pas pu terminer le obe
min, aurait bien s'1 se faire donner de peu-
veaux mllions par un ministère al,
comme la compagnie du Grand Trone l’a-
vait fait,c’est une raison blsn malhonnét et
maladroite pour excuser sa reculade.a asst
personne que M. Laurier lui-même;11 n’y
a été pris.

Cette explication de M Laurier r: s:5%æ-
ble beaucoup à celle qu’il vous dosngit
pour justifier l'imposition de $3 0: 0,009 de
taxes nouvelles imposées par le ministre
des finances M. Cartwright, lorsqu’il avait
hérité, de son prédécesseur, d’an surplus
dans la caisse publique. M. Laurier avait
oublié que ce surcroit dimpôt était at-
cessilé en forte partie parla création d’an-
dela de trois cents places nouvelles que
les affamés politiques de quinze ans avaient
exigee comme compensation à leurs servi-
ces désintéressés, par la remise da près de
$3.000,000 qua ls gouvernement devait
faire à la compagnie du NorthernRaiheay
par l’augmencaiion de tousles salaires cyn-
tre laquelle ils avaient jadis tant cris, par
l’établissement ruilueux d’une Cour Su-
prême, ce fastueux hôpital de leurs invali-
des, et enfin, par le paiement prinsier
qu’il devuit faire à la trahison de I’ax.ps-
nateur Foster au détriment d’un chemin
de fer Bas-Canadien.

J'arrive maintenant à l’affaire des Tan.
neries qui a fait les frais des trois quarts
du discours que M. Joly nous avaii pre-
mis sur les granies questions politirues
du jour. À défaut de programme, çaété
son catéchisme politique

M. Joly, et après lui M. Laurier, vous
ont fait un épouvantail de cette affure des
Tanneries, en en faisant retomber ia rss-
ponsabilité jusque sur le cabinet de B>n-
caervills. M. Joly a eu assez d’aplunb
pour venirvous dire que c’2iait du à son
initiative si le gouvernement s'était dé-ids
à demander la nom.nation d’un cowmits
d'enquête pour cetie affairs. Pardon, M.
Joly, mais n’en déplaise à votre verta,le
Ministère Ouimet, dont ja faisais partis,
avait spéclalement demandé cette enquête 
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dans J’acte de résignation qu’il avait don-
né au Lieutenant-Gouverneur en lui re-
mettant ses porte'euilles,, et avant que
votre vigilance vertueuse n’eut dit son pre-
mier mot, le ministère de Boucherville en
avait fait un des premiers articles de son
programme, dans le discours du Trône lors
de la session dernière. S'iln’y a pas ou
erreur, j'aurais droit de dire qu’il y a
eu déloyauté dans l’assertion de M. Joly
lors ju'il vous a dit que cette enquête n’a
élé accordée que sur ses pressantes ins-
tances.

Puisque nous en sommes gur cetie ques-
tion des Tanneries, qu’il me soit permis de
relever un mot échappé à M. Joly pencant
son discours. Dans son désir de trouver
des crimes dont il puisse accuser les chefs
de notre parti, et dans son désespoir de ne
découvrir qu- le contraire, M. Joly s’est
écrié, en parlant de la part que j'avais pri-
se à Cette transaction des Tanneries, que

si je n’avais pas été impliqué personnelle-
ment dans cette affaire d’une manière à
teroir mon caractère d’homme polit:que,
c'est que j'avais été “ singulièrement pre-
tégé par la Providence.” C’est un mot
malheureux pour M. Joly,et dont je prends
note pour m'en servir à l’avenir. En at-
tendant, qu’il me permeite de lui dire que
cette Providence, qui m’a si bien protègé,
à singulièrement négligé ses amis du Ga-
nal; et s’il a des prières à dépenser
pour son prochain, M, Joly fera bien de
les garer pour assurer aux Chevaliers du
puff eette protection providentielle qui m’a
si heureusement servi. Non, messieurs,
veuillez le croire,je ne répulierai pas cette
protection dont M. Joly a voulu vous faire
rire, car elle se trouve tovjours sur le che-
min de l’honnête homme, tandis qu’elle ge
détourne sans cesse des pharisiens polit!-
ques qui prêchent la moralité tant que
leur cupidité n’est pas en jeu.
Qu’on n’aille pas dire, comme M. Joly

l’a fait dans une motion ridicule dont je
vous parlerai dans un instan(, qu’il n'ya
pas eu de preuve contre moi et contre mes
collègues, mais qu’il y aurait pu et dû y en
avoir. Le gouvernement dont nous fai-
sions parti avait demandé une erquête, et
il a eu, je ne crains pas de le dire haute-
ment, une persécution. On a nommé con-
tre nous, à frais énormes, les conseils les
plus vigilants. On a fait ce qu’on ne fait
pas aux plus vilaîns des criminels ; on a
appelé, pendant plusieurs semaines, par
aunonce publique spéciale, tous ceux qui
voulaient venir se porter témoins à char-
ge contre nous. On a demandé, pour nc-
tre démolition, des “‘ soumissions ” à tout
ce que les haines personnelles, les animo-  

sités politiques et les jalousies de parti
nous avaient suscité d’ennemis dans la
province. Tous ont été invités à venir fai-
re leur œuvrede dénigrementcontre nous,
avec promesse d'être grassement payés de
leurs pas et démarches par la province;
147 témoins, c’ést M Joly qui les a comp-
tes, ont répondu à l’appel ; le secret des
délibérations et confidences du Conseil
Exécutif a été levé pour ne laisser place a
aucun soupçon de protection: les déla-
teurs du gouvernement, sortis du sein du
cabin-t méme, sont venus faire part des
moindres circonstances qui avaient précé-
dé et accompagné cetle transaction.
Qu’est-i-il sorti de tout cela? Un cri de
rage impuissante de nos ennemis, avec
la preuve éclatante de l'intégrité per-
sonnelle des ministres si violemment ac-
cusés. Vraiment, il fallait une ¢ protec-
tion ”’ bien puissante pour échapper à ce
naufrage que nos adversaires personnels
et politiques avaient eu tant de facilité à
rendre fatal.
Nous avons eu cependant, au milieu de

cetts clameur immense où l'injustice et
la haine onteu unesi large part, une gran-
de consolation, et c'est celle-ci. Puie-
ge-t-elle servir de lecon & nos ennemis po-
litigues. C’est que le s ntiment de l’hono-
rabilité est tellement inhérent à [esprit
du conservateur bas-canadien qu’on & pré-
féré demander l’abdication de ses chefs po-
litiques plutôt que de les voir exposésune
seconde au simple soupçon d’un acte
malhonnête. Ce n’est pas au cri forcené
des factieux que le gouvernement s’est
effacé, c'est devant la manifestation, sans
doute exagérée, mais certainement honn3-
te, de ces scrupules honorables d: leurs
amis politiques qu'ils sont descendus du
pouvoiren demandant une enquête rigou-
reuse sur la transaction qui avait donné
naissance à ces soupçons, Bien différente
fut leur conduite de celle des chefs libé-
raux quel'opinion et les tribunaux vien-
nent de condamner. Leur presse et leurs
amis n’avaient pas, jusqu’à présent, trou-
vé un seul mot de blâme pour eux. Chez-
nous, l’ombre d’une accusation a provo-
qué l’action de nos amis dans une deman-
de d’enquête ; chez-eux, la répudiation
individuelle n’arrive qu’après la sentence
du tribunal; et encore, elle n’arrive qu’au
loin, où les accusés et leurs dupes ne l’en-
tendent pas, car à Montréal et dans ses
environs, ou prû 1e, comme des immaculés,
les condamnés du Canal.
Que M. Joly me permette, à ce moment,

de lui donner la raison principale qui m’a-
mène ici aujourd’ui. Je n'ai pas été
un admirateur enlhousiaste du caprice  
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de l’honorable député de Lotbinière, lan-
çant son déti quaËi fsodal, qui a tant sur-
pris les hommes politiques de notre pro-
vince. Le chef du cabinet de Québec a
a cru devoir accepter ce défi b'zirre, pour
ne pas laisser le moindre prétexte à la
mauvaise foi, qui aurait pu prendre son
refus pour de la crainte. Quant à moi,
j'ai considéré, en dehors du devoir que
j'ai à remplir envers mon parti, de le dé-
fendre chaque fois qu’on Vattaque, que
l’endroit et le moment était bien choisis
pour venir demander à M. Joly de me ren-
dre compte de la motion absurde que l’on
voit consignée au rapport du comité de
l’euquête des Tanneries, comme ayant été
proposée par lui et rejetée par ce comité

Cette motion, l’honorable député n’a
pas eu le courage de la soumettre à la
Chambre, lors de l’adoption de ce rapport
par le Parlement. Le reset de cette mo-
tion par le comité était la condamnation
de M Joly. Mais il lui restait un recours,
la chambre réunie pour considérer le rap-
port du comité. La chambre, adoptant
sans protestation de M. Joly et à J’unani-
mité ce rapport, réprouvait et répudiait
celte motion qu’à ji ste titre, je crois, j'ai
qualifiée de ridicule et d'absurde. ’

Je vous la présente dans toute sa
beauté primitive. M. Joly y disait ceci,
en parlant de moi: *“ Le comité re-
connaît que la preuve n’établit pas que
1 Hon. M. Chapleau ait pris une part à la
transaction, mais cepencant le comité
croit qu’il en connaissait l’existence et
qu’il l’a encouragée.”

Voici donc un avocat qui prétend à la
célébrité, un député siégeant comme juge
d’un de ses collègues, qui ne craint pas de
venir dire hautement, commel'expression
de son jugement, qu’après avoir fuit l’en-
quête la plus rigoureuse qui ait été vue
depuis longtemps, il n’a pu trouver de
preuve contre l’accusé, mals que, pour as-
souvir sa haine de partisan, il fait du ser-
ment qu'il 8 prété, de “rendre un vrai
verdict suivant la preuve”, et déclare,
malgré que la preuve n’ait pas été faite,
qu’il croit encore à la culpabilité de
caux dontil avait été l’accusateur avant
d’en avoir été le juge. Car, il ne faut pas
oublier, messieurs, qu'avant de se laisser
choisir comme membre du comité qui de
vait nous juger, M. Joly n’avait pas craint
de déclarer en chambre que nous avions
“ honteusement trafiqué” du domaine pu-
blic. Ab ! je comprends que son courage
de partisan aît faibli devant la chambre,
car il a dû comprendre et apprendre alors
ce que je puis dire ici : c’est que s’il eût
soumis cette motion ridicule au parle-  

ment, il eût vu ses partisans les plus dé-
voués l’adandonuer dans cette démarche
insensée.

Aujoutd’hui, M. Joly savait que je lui
demanderais raison de cette aftaque injus
tiflable contre mon caractère d'homme pu-
blic, et d’avaneeil a cru devoir s’exécuter
par csite plaisanterie de mauvaise grâce,
que si je n'avais pas péché dans cette
affaire, j'en devais remercier la Providence
qui m'avait singulièrement protégé. L’ex-
cuse est digne de l’atiaque et me dispense
de répondre. Le public jugeral’une com-
me la chambre a déjà jugé l’autre.
M, Joly à une drôle de ‘manière de con-

clure à la culpabilité du ministère Ouimet
dans cette affaire des Tanneries, Ii vous a
dit et répété dix fois qu’il fallait bien que
le ministère fat coupable, puisqu’avec une.
majorité de près de trente voix en cham-
bre, il s’était cru obligé de résigner sur
cette affaire. Cependant, si le ministère
eut été assez osé pour aller devant les
chambres demander une enquête tout fn
conservant le pouvoir, quels hauts cris M.
Joly n’eut-ils pas poussés pour dénoncer
ces ministres audacieux, demandant une
enquête impartiale avec une Chambre où
ils auraient eu un contrôle aussi absolu.
Les circonstances ayant été changées, et
le ministère accusé ayant laissé la
chambre libre, en remettant à d’autres les
clefs du pouvoir, M Joly change de rai-
sonnement et prend pour un aveu de cul-
.pabilité l’acte qu’il aurait réclamé à grands
cris lui-même, savoir : l’abaudon du con-
trôle de la Chambre pour que l’enquête se
fasse sans pression ministérielle. Malheu-
reusement pour M. Joiy, et c’est peut-
être ce qui le fiche, le ministère -Ouimet
n’a pas cru devoir le consuiter sur la con-
duite qu’il devait suivre dans l’épreuve à
laquelle il était soumis ; nous avons laissé
liberté entière à l’accusation, tout en pro-
testant hautement de notre innoconce. La
preuve nous a déjà rendu un commence-
ment de justice, les tribunaux et le temps,
qui fait juger sans haine comme sans pas-
sion, feront le reste.

Malis assez de ces scandales et de ces
épouvantails que l’on promène devantle
public pour démolir le grand parti con-
servateur, le vrai et seui parti national
bas-zanadien. Ouvrons plutôt l’histoire de
notre pays.

M. Laurier nous a dit que c’était à ses
fruits qu’on jugeait da l’arbre, et qu’un
parti ne pouvait être jugé que par ses ac-
tes. C’est là le terrain sur lequel je suis
heureux de rencontrer nos adversaires.

Il ya vingt ans qu’on entend répéter
sur des tons peu variés les mêmes chants
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de réprobation contre ce parti conserva-
teur ‘“ corrupteur et corrompu ” ; alors on
nous prédisait la ruine de notre na'ionali-
té, l’abaissement de nos institutions, la
décadence de notre commerce, la txe di- |
recte et la banqueroute. Cependant, le
pays a marché en dépit de ces clameurs
Vides, et de Province sans importauce que
nous étions alorg, nous scm-‘aes devenut
nae puissance dans l’Empire Britannique.
Le budgat de notre fière métropole com-
merciale égale aujoufd'hui celui du Cana-
da à la date de l'Union; nos institutions
sont fl.rissantes ; l’éducation s’est répan-
dus partout ; notre commerce rivalise
avec celui des grandes nations ; nos che-
mins de fer relieront bientôt les deux
oceans qui baignent nos cô es ; nos vais-
seaux sillonnent toutes les mers ; la pros

loin d’être à nos portes, a fait place à la
richesse publique, et la taxe d'recte n’esi
encore que dans l:s rêves mensongers-
du ces faux prophètes qui s’appelaient
à ors, comme aujourd'hui, les soi-disant
‘ lhbéraux.’” Nos chefs pol:tiques conser-
vateurs ont fail iaire tous ces progrès à
notre beau Canada avec le concours intel-
ligont el la Contisnce de la nation, et en
depit de l’opposition Îicessante et fac-
tieuse du libéralisme. Je n’entends pas
discuter ici chacun des progrès que nous
avons accomplis depuis vingt ans; je me
contenterai d'affirmer, sans crainte d’èitra
jamais contredic par l’histoire de notre
province, que le Bas-Canada s’est acquis,
g: dce aux efforts et à l’energie indompta-
bles de nos chefs conservateurs, une pos:-
tion éminente au milieu des diverses autres
provinces réunies par la Confédération.
Oa s’est plu pendant vingt ans à dénigrer,
à maudire le chef politique dont le Ba:-
Canada a le droit d’être fisr, parce quece
chef avait 1dentifié son nom avec la gran-
de cause conservatrice dans la poiitique
de notre pays. Après sa mort, sa miémo -
re même n’a pas trouvé grâce devant ses
accusateurs. Pourtant, la grande âme de
Sir G. E. Cartier n’avait jamais rien tant
aime que la g'oira el le bonheur de son
« Bas-Canala.” Ici, comm: a l’étranger,
tous Cccux que ja haine politique n’aveu-
glaient pas, avaient reconnu l’ascendant
extraordinaire et dominaiteur de cet hom-
me sur sa province et sur les deislinées
du puys entier.

Vous souvient-Il de ce cri qu’un fanat.-
que ennemi de tout ce qui nous est cher,
a nous, B:s Canadiens, ls redoutable
George Brown, poussait en 1858, à la pro-
vince d'Ontario ameutée contre nous. No
french domination ! pas de domination 
 

—

française ! s’écrisit ce tribun violent. Ne
vous rappelez-vous pas que ca cri planait
audessus de toutes les clameurs politiques
que ce sentiment de supériorité pour le
Bas-Canada dominait Loutes les grandes
questions politiques d'alors ?
Ne vous souvient-il pas que, milgré les

dissidences d’o;'inion, tous les Bas-Cana-
diens ressentaient un mouvement d’or-
gueil légitime en entendant résonner, jus-
que dans ies murs de la capitale de l’Erm-
pire Britannique, les paroles de comman-
dement de cet homme d'état, que ses am|s
comme ’ses adversaires étalent forcés d'ad-
mirer et de respecter. “ The lillle french
man,” le petit français, tel etait le nom
que l’on donnait au chef bas-canadien que
l’on fêtait à Windsor, pendant que Gsor-
ge Brown rugissait impuissant à Toron-
Lo
Et je vous le demande encore,messieurs,

en vous priant de mettre de côté tous
vos ressentimants, tous vos préjugés poli-
tiques; je vous le demande surtout à vous,
braves cu:tiveteurs qui ignorez toutes les
roueries de la politique, mais que l’on
cherche si souvent à tromper, na vous
semble-t-il pas que ces temps où le Haut-
Canada criait à la suprématie Bsas-Cana-
lienne sont déjà bien loin de nous ? Et au-
jourd’hui que la mort a emporté notre
grand chef, et que la tourmente politique
a placé ses ennemis au pouvoir, ne vo(s
semble-‘-il pas que nous entendons d°jà
un bruit sourd et menaçant qui nous aver-
tit que la Province de Québec est en dan-
ger, que le Haut-Canada rèzns en despoie
et que bientôt il nous tyrannisera, si tou-
tes nos forces ne se réunissent pour empê-
cher cette oppression ?

Ce sentiment qu’eprouve la nation, en
dit bien plus sur la Vraie situation politi-
que du pays que les discussions les plus
longues et les plus habiles sur la valeur
des hommes et ‘lës partis.
La province de Québec a-t-elle aujourd’hui
besoin de consulter s-s écrivaius, ces jour-
nalistes ses députés, pour savoir quelle
est la mesure de son infl tence dans la
Confédération ?
D'où partent les chants de triomphe et

d'où viennent lès cris de souffrance ?
Quel est le parti, quel est l’ho.ame qui

impose sa volonté en faveur de notre Pre-
vince de Québec, naguère encore si puis-
santa et si fière ?

Est-ce un Letellier, pour qui le népotis-
me est le synonyme de l’administration de
la chose publique, et qni, du momenc que
l’interminable lisie de ses cousins et arriè-
re petits cousins a pris place dans le bud-
get de la Puissance, se repose des soucis le
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la famille en faisant prêter $109,000 sans
intérêt, pendant dix ans, à une secte russe,
aux Mennonites de Manitoba, tandis que
nos émigrés canadiens-français souffrent
et sont dans la détresse ? Pourtant, ces
étrangers n’avaient guère droit à cette Jar-
gesse, prise sur les deniers destinés à sub-
venir aux beeoins de notre race, lorsqu
M. Letellier, leur faisait déjà donner sur la
catese publique $70,000 pour frais de
transport & Manitoba. Combien, avec ces
sommes énormes, un ministre véritable-
ment patriote et bas-zanadien aurait-il pu
faire émigrer, dans ce Nor1-Ouest de fa-
milies canadienues-françaises lassés de
manger le pain de l’exil aux Btats-Unt:,
et qui seraient allées renforcer cette vail-
lante poignée de môtis fra:.çais que la pro-
vince d'Ontario est en traln d'annihiler
sur les bords de la Rivière, Rouge.

Est-ce un Geoffrion, se faisant l’avocat
officiel et ofli eux des compagnies d> che-
mins de fer 4’O stario, pour frustrer de ses
justes réclamations la compagnie de che-
min de fr de Colonisation du Nord de
Montréal ? Csite compagnis bas canadi p-
ne ne demandait pourtant au gcuverne-
ment fedsral, que l'accomplissement des
promesses que venait de lui faire le pre-
mier ministre, de l'aider dans la construc-
tion l’une ligne destinée à relier le chemin
du Pacifique au réseau des ligne: de
voies ferrées de notre Province de Qu-
bee ?

Est-ze un Lucius S:th Hntinglon, se
proiassant avec indolence dans son fav-
teuil et dans sa grasse sinécure de prési-
dent du conseil, et rianf sous cape, en pal.
pant aans son gou:set ya rkse, les guinées
des bénévoles capitalistes anglais et écos-
suis auxquels il a su soutrer sl habil-
ment un double honoraire—bagatelle d'un
demi-million—pour avoir acheté et vandu,
en qualité d’agent, des mines qui valaient
à peine l’intéret du montant de sa fastueu-
se commission ?

Es'-:e un Fournier, descendant en tré-
buchant du ministère de la Justice an Dé-

. partement des Postes, pour arrêter nn de
ces jours, cette dégringolade politique sur
un dvs fauteuils bourrés de nos tribu-
naux ?
Non, messieurs, l’antccrate des C:nadas

C’est l’hommz dont M. Laurier a eu le triste
courage de vous faire l’sloge, c’est l’Hon.
Al:xander MacKenzie. Un froncement du
sourcil de ce Ju;iter incuite, fait baisser
la iê @ aux quatre minisireg que la pro-
vince de Québ c s’est donués comme suc-
CssstUrs d ; Sir Gsorge Cartier ete ses coi-
‘egues. Un signe de là main jes #ai4, se
lever où s'asseoir, une parole db sa bquche
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attache ou Jélie leur langus. Sa volonté
détermine leur opinion et modifie leurs
principes dans le sens qu’il lui plait de
leur donner.
En vain,dit-on à ces represeuniants de la

province de ()uébec que,pendant deux ans
ils ont fiit une guerre 4 outrance au gou-
vernement de Sir George Cartier pour ob-
tenir l’amnistie da nos frères de Manitoba,
et la liberté de l’enseignement catholique
pour la minorité du Nouveau-Brunswick.
En vain leur montre-t-on leurs votes enré-
g'strés en faveur de ces demandes ; en vain
leur dit-nn que les conservateurs du Bas-
Canada vont lenr reprocher ces votes qu'ils
ont donnés ensemble ; l’autocrate a dit
“ non,” et tous, d’un commun accord, s-
couant la tête et oubliant les intérêts de
leur province et l'honneur de ieur race,
disent ‘non ” avec lui.

S'agit-il de faira remise d’ane somme de
$3,000,600 dune au gouvernement de la
Puissance par un chemin da fer haut-cr-
nadien, le Northern Railway, on repré-
sente que c’est une injustice envers la
Province de Québec, qui devrait au moins
avoir 1118 compensation pour ce don gra-
tuit. On démontre au Premier-Ministre,
que lui et ses collègues, alors simples dé-
pulés, ont voté, il y a à peine deux ans,
eontre cet octroi déguisé à une compagn'e
déjà riche. Le Maître dit : “ cela sera ”,
et, les représentants de la Province de
Québec s’inclinentet disent : ‘“ Que votra
‘volonté soît faite”.

S'agit-il encore d’accorder $1,440,000 à
une antre compagnie haut-canadienne, le
Canada Central, pour lui permettre d’aller
rejoindre le terminus du Pacifique ; des
voix patriotiques partent du Bas-“anadta
at demandent à nos ministres d’accorder
un semblable octroi à une compagnie de
chemin de fer de la province cde Québec,
le Chemin de fer de Colonisation de Mont-
réal, qui offre réellement plus d’avantages
pourcette jonction avec le Pacifique. Des
promesses formelles sont faites ; mais au
moment de législater, le Maître dit encore ’
“non”, et les ministres canzdiens s’incii-
nent encore et disent ‘ non ” avec lui.
Le parlement de Québec réclame les

droits de notre province par uns adresse
énergique qu’| vote à l’unanimité et qu’il
transmet au gouvernement fédéral. An-
palé à répondre à cette R +quête, le Maîire
prétend ne pas l’avoir vue, et charge un
da s-s fi :&es, l’Hon. M. Holton, de dire
ax Communes du Canata, que cette re-
quê'e n’est que le râle suprême d’un “par-
lement déshonoré et moribond”. Et vos
ministres bas-canadiens s’agenouillent en-
éose at proclament que “ Dieu est Dieu,
=" >»; "ee v , ®
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et que MacKenzie est son prophète. ”

Pourtantcette requête était en partie l’œu-

vre de M. Joly, qui, maintenant, ne trouve

plus un mot à redire de la conduite de ses

chefs dans la parpétration de cette infa-

mie.
Des millions sont appropriés pour de

nouvelles améliorations publiques, pour

des havres, des canaux, des jetées etc,

etc, dans la Puissance ; on jette en pâture

quelques milli-rs de piastres à la province

de Québec. Nos ministres bas-canadiens

sont là pour régler le partage et ne trou-

v-nt pas un mot pour faire rendre justice
a leur province.

Voilà ce que nous valons à Oltawa ; voi-

là ce que vos ministres ont fait de l'héri-
tage de grandeur, de prospérité et de do-
mination que leur avait léguée Sir George
Cartier dans la Confédération !
On mesure la force d’une province, dans

le mouvement politique de la Puissance,
par l’importance des portefeuilles qu’elle
se réserve dans le ministère fédéral. Sir
George-Etienne Cartier avait assuré à no-
tre province le portefeui!le des Travaux-
Publics,sous la direction si énergique el s1
habile de son collègue j’Hon. M Lange.
vin. À lui-même, il s’était réservé celui
da la Milice, dont l’Iimportanca politique
était immense enire ses mains. Les Finan-
ces étaient administrées par un homme que
le Ba:-Canada pouvait réclamer comme
un de ses meilleurs amis, Sr Francis
Hincks, actueilement président d’une de
nos grandes institutions financières de
Montréal.

Aujourd’hui, les Finances, les Travaux-
Publies ont eté donnés au Haut-Canada;
la Marine et les Pêcheries sont restées aux
provinces maritimes, avec la Milice qu’elle
nous ont enlevée. La Justice nous était
restée, comme dernier service de complali-
sance au chef libéra!, M. Dorion, qui s’en
débarrassa bientôt, ainsi que du fardeau
trop lou:d de la vie polit‘que, pour endos-
ser l’hermine, et son succe:seur, M. Four-
ni r, vient de céder cette dernière épave du
pouvoir au mains du chef ambitieux d’On
tario, l’Honorable M. Blake.
N’avousr:z-vous p«s avec mo’, me:-

sieurs, que la page historique de ia pre-
vince de Quebec que on écrit depuis deux
ans à Ottawa serait bien triste à lire pour
ceux qui viendront après nous?

Voilà, messieurs, comme je résume las
travaux,et, par conséquence, le valeur ss
deux partis politiques qui ont lutié dans
la province depuis vingt-dsux ans.

Vingt ans de combat du parii conserva-
t ur avaient créé la force et la gloira.de ne, |
r province dans la préspérifé gingrale f
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de notre pays ; deux ans de pouveir du
parti libéral ont scellé pour longtemps nos
tre faiblesse, peut-etre pour jamais notre
déchéance. Voià comment j'apprécie
l’œuvre des deux partis qui sont acuiueile-
ment en face l’un de l’autre,et je n’ai pas
de doute qu’en mettant tout préjugé de
côté vous l’apprécierez de même.
On a parlé souvent d’une fusion possible

et désirable des paris politiques pour
réunir les forces de la province dans la
grande lutte qu’il nous fautra bientôt li-
vrer si nous ne voulons pas être engloutis
tout-à-fait. Cette union a ete offerie par
Sir George Cartier à M. Dorion en 1858,
à l’époque ou le Bas-Canada etait encore
dans toute sa puissance. Ce compromis,
proposé dans l’intérêt de notre province et
de notre nationalité, était, nous le savons,
“ franc et sans dol,” comme la noble devi.
se du defunt baronet. Il fut refusé pa-
M. Dorion, gui dit cider alors à cs qu’il
croyait être l’honneur de son parti.

Si cette union était désirable, l'occasion. Ç
n’etait-elle pes belle pour les libéraux ne
l’offrir à leur avènement au pouvoir, il y a
deux ans ? Q V’ont-tls fait, au contraire ?
Leur presse autorisée n’a ces-é alors, com-
meelle ne cesse avjourd’hui, de prodiguer
l’insulte et l’injure à tout ce que nous
avons eu de respecté et de justement ho-
noré dar s notre parti. Croit-on que c’est
avec un pare‘l systèms de dénigrement
pour les hommes et les pouvoirs qui ont
gouverné la pays depuis vingt ans, que
l’on formera le peuple à des | tées de rap-
pro-hement et de fusion? Pense-t-on que
c’est en insultent à nos gloires politiques
que l’on crééra une tradition qui est la
seule science élevée des peuples ? Rien
n’échappe à la censure de ces démago-
gues, pes mêne ce que nous avons de
plus sacré dans nes Institutions. Le res.
pect du pouvoir est traité d’atopie, et c’est
avec de telles notions que l’on prétend
instruire un peuple. L'’instruire pour la
révo'ution, oul, was pour le véritable
progrès, jamai: ! Pour moi, messieurs,
pe: mattez moi de vous ls dire, et ce sera
mon deruier mot ; js deplore stucérement
l’abalssement (ù nous ont conduits les
loctrinés et les faiblesses de ce parti soi-
disant libéral, et je :ouhaite à votre com-
té, comme à notre province, un retour
Z' néral aux saines idé-s conservatrices,

st comme conséqunce, 'unfon de tous les

bas-zana-iens qui, lor: qu’ils s'interrogent
-t se comprennent bien, ront lous essen-

tiellement oonservat us — (Applaurtisee-
mens prolongss.)
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